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tions sur lesquelles l’accord est près d ’être réalisé, il conviendrait de confier à deux jurisconsul­
tes suisse et français le soin de préparer un projet de compromis d ’arbitrage qui serait soumis par 
eux à l’agrément des deux gouvernements» (E 2 /1 6 7 9 ) .  L e  contenu de cette note ayant été 
com m uniqué à la presse suisse, le Quai d ’Orsay a fa i t  im m édia tem ent part au M inistre de Suisse  
de l’é tonnem ent que cause ici cette publicité que l’on avait eu soin d ’éviter vis-à-vis des journali­
stes français et qui, dans la pensée du Ministère, complique la négociation au lieu de la faciliter. 
(L ettre  de D unant à M otta du 21 mars 1924  (E  2 /1 6 7 9 ) .
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C O N S E I L  F E D E R A L  
Procès-verbal de la séance du 22 février 1 9 2 4 1

373. Rhein-Zentralkommission, Dezembersession 1923

Politisches D epartem ent (Auswärtiges) 
A ntrag  vom 14. Februar

Das politische Departement legt dem Bundesrate den Bericht des ersten 
schweizerischen Delegierten in der Rhein-Zentralkommission über die letzte 
Session der Zentralkommission2 sowie eine Zusammenstellung der während die­
ser Session gefassten Resolutionen vor.

Was insbesondere die Stellungnahme der Schweiz zu der Resolution der 
Rhein-Zentralkommission über die Ruhrmassnahmen3 betrifft, so vertritt das 
Departement, in Übereinstimmung mit dem Berichte, die Auffassung, dass es 
unklug und kaum gerechtfertigt wäre, heute gegen diese Resolution Rechtsvorbe­
halte anzubringen, wie von dem Delegierten, Herrn Vallotton, vorgeschlagen 
worden ist.

1. Etaient absents: J. M. M usy, G. Motta.
2. Cf. E 2001 (B) 14/7 .
3. L e  texte de cette résolution dont le titre est «Mesures prises à la suite de l’occupation de la 
Ruhr», dit: / . . . /A p rès  avoir entendu les observations respectivement présentées par la Déléga­
tion des Etats Allemands, la Délégation des Pays-Bas, la Délégation de la Suisse ainsi que celles 
de la Délégation française et de la Délégation belge en ce qui concerne l’état général de la navi­
gation sur le Rhin depuis le 11 janvier 1923;
Constatant le trouble que les événements politiques ont entraîné pour le trafic sur le Rhin et pour 
la stricte observation de l’A cte de Mannheim,
et estimant que l’appréciation de ces événements n ’est pas de sa compétence, 
exprime le ferme espoir que les Gouvernements intéressés feront leurs efforts pour que, dans le 
plus court délai possible, la prospérité du trafic rhénan reprenne ses progrès dans la pleine 
observation de la Convention de Mannheim,
et prie les Commissaires des Etats intéressés de faire connaître à la Commission aussi tôt que 
possible et en vue de sa prochaine session la suite q u ’aura reçue le vœu formulé ci-dessus (E  
1004 1 /290).
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Ein Teil der Resolutionen sieht Abänderungen bestehender Regiemente über 
Strom- und Schiffahrtspolizei vor. Diese Regiemente sind bekanntlich bis heute 
in der Schweiz noch gar nicht erlassen worden; dagegen prüft das politische 
Departement zurzeit im Benehmen mit dem Justiz- und Polizeidepartement und 
dem Regierungsrat des Kantons Baselstadt die Frage der Aufstellung von provi­
sorischen Ausführungsvorschriften zu der Rheinschiffahrtsakte von 1868 und zu 
den bestehenden Beschlüssen der Zentralkommission. Die genannten Abände­
rungen werden bei einem allfälligen Erlasse der entsprechenden Verordnungen 
zu berücksichtigen sein.

In Zustimmung zum Antrag des Politischen Departements wird beschlossen:
1. vom Berichte des Herrn Dr. Herold wird Kenntnis genommen;
2. der Bundesrat erteilt den von der Zentralkommission in ihrer Dezemberses­

sion 1923 gefassten Resolutionen seine Zustimmung;
3. das Politische Departement wird beauftragt, für die Ausführung dieser 

Resolutionen zu sorgen.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Consul général de Suisse à Shanghaï, J. Isler

Copie
L  Berne, 28 février 1924

En réponse à votre lettre du 28 décembre dernier1, nous avons l’honneur de 
vous remettre ci-inclus copie de la réponse extrêmement laconique donnée par le 
Ministre de Chine2 à la note que nous lui avons adressée, le 7 novembre 19233, au

1. N on reproduit.
2. N ote de la Légation de Chine du 11 janvier 1924, non reproduite.
3. A près a voir rappelé le refus des Cham bres chinoises d ’approuver la Déclaration additionnelle  
en m êm e tem ps que le Traité, le Départem ent po litique précise dans cette note: / . . . /L a  Déclara­
tion ne peut être considérée que comme une partie intégrante du Traité et nous estimons que 
toute  distinction entre ces deux éléments de l’acte public adopté de commun accord par les Par­
ties contractantes ne répondrait pas à la volonté de ces dernières au m om ent où les signatures ou 
les ratifications ont été échangées.
Etant en possession d ’un acte de ratification de la République de Chine qui présente toutes les 
garanties d ’authenticité désirables, nous ne voulons point cacher à Votre Excellence que la 
Déclaration annexée au Traité d ’amitié constitue un engagement définitivement valable entre 
les deux Etats, puisqu’elle a été conclue entre des mandataires régulièrement autorisés et a 
donné  lieu, au point de vue international, à un échange de ratifications ténorisé par des actes 
solennels.
Nous serions obligés à Votre Excellence de bien vouloir nous confirmer le bon accord du G o u ­
vernement chinois avec le point de vue des Autorités fédérales et relevons que, sur la base de la 
Déclaration annexée au Traité d ’amitié, le Consul général de Suisse à Shanghaï a déjà reçu les
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